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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BLW Bundesamt für Landwirtschaft
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SBV Schweizerischer Bauernverband
Birdlife Birdlife
NHV Verordnung über den Natur- und Heimatschutz

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFAG Office fédéral de l'agriculture
DFI Département fédéral de l'intérieur
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USP Union Suisse des Paysans
Birdlife Birdlife
OPN Ordonnance sur la protection de la nature et du paysage
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 1

BERICHT
DATUM: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Der in Erfüllung eines 2009 überwiesenen Postulats Moser (glp, ZH) entstandene Bericht
zu den Auswirkungen von künstlichem Licht auf die Artenvielfalt und den Menschen
wurde im Februar vom Bundesrat genehmigt. Der Bericht weist eine Zunahme der
Lichtemissionen von 70% in den letzten 20 Jahren aus und konkretisiert die damit
verbundenen negativen Auswirkungen auf Landschaften und Naturdenkmäler, Flora und
Fauna sowie auf den Menschen. Im Bericht schlägt der Bundesrat zusätzliche
Massnahmen gegen Lichtemissionen vor. Das Departement für Umwelt, Verkehr,
Energie und Kommunikation (UVEK) solle die Anpassung der Verordnung über den
Natur- und Heimatschutz prüfen, um die Arten und ihre Lebensräume besser gegen
mobile und feste Beleuchtungsanlagen zu schützen. Ferner soll das UVEK in
Zusammenarbeit mit dem Justiz- und Polizeidepartement Richtwerte zur Beurteilung
des Gefahrenpotentials von künstlichem Licht erarbeiten, die dann bereits bei der
Planung von Beleuchtungsanlagen einzubeziehen seien. Bisher kennen sieben Kantone
gesetzliche Regelungen zum Umgang mit Lichtemissionen. 2

POSTULAT
DATUM: 13.02.2013
MARLÈNE GERBER
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Suite au postulat de la conseillère nationale Tiana Angelina Moser (pvl,ZH), le Conseil
fédéral avait chargé le DETEC d'analyser si une adaptation de l'ordonnance sur la
protection de la nature et du paysage (OPN) était nécessaire pour améliorer la
protection de la biodiversité contre les effets des émissions lumineuses. Le DETEC
estime que le cadre légal actuel suffit. C'est pourquoi, le Conseil fédéral renonce à
modifier l'OPN. 3

BERICHT
DATUM: 21.11.2018
DIANE PORCELLANA

1) Plan d'action produits phytosanitaires; NZZ, SGT, TA, 7.9.17
2) Medienmitteilung BR und BAFU vom 13.2.13; NZZ, 14.2. und 23.8.13.
3) Communiqué de presse OFEV du 21.11.18; Rapport du DETEC du 21.11.18
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